
La Loi sur l’enseignement obligatoire du 7 juin 2011
(LEO) traite de la pédagogie différenciée au chapi-
tre IX. A l’art. 98, direction et enseignants «veillent à
fournir à tous les élèves les conditions d’apprentis-
sage et les aménagements nécessaires à leur for-
mation et à leur développement». Dans ce but, « les
enseignants différencient leurs pratiques pédago-
giques pour rendre leur enseignement accessible à
tous les élèves». Le message est clair : les ensei-
gnants sont appelés à différencier leurs pratiques
pour permettre à chaque élève d’accéder aux sa-
voirs et aux apprentissages. Ce chapitre remplace le
chapitre III de la Loi scolaire précédente appelé «pé-
dagogie compensatoire», faisant évoluer la termi-
nologie : la pédagogie différenciée devient ainsi
l’apanage des enseignants titulaires et non seule-
ment des enseignants d’appui et de pédagogie spé-
cialisée. Ces enseignants sont amenés à privilégier
«les solutions intégratives dans le respect du bien-
être et des possibilités de développement de
l’élève»: tel est posé l’enjeu de l’intégration.

Différenciation ou personnalisation
de l’enseignement?

L’art. 104 autorise une différenciation liée à l’indi-
vidualisation, le «programme personnalisé». L’en-
seignant, avec l’accord du directeur, des parents
et des professionnels concernés, peut fixer «des
objectifs personnalisés pour l’élève qui n’est pas
en mesure d’atteindre ceux du plan d’études ».
Pour cela, il mettra en œuvre, de fait, des dé-
marches de différenciation. Toutefois, cette 

démarche se rapproche d’une forme d’individua-
lisation pour répondre aux situations particulières
d’élèves «pas en mesure d’atteindre les objectifs
du plan d’études» ou pour ceux «qui les dépas-
sent de manière particulièrement significative».
Dans le règlement d’application, le chapitre IX a le
même titre que celui de la LEO; toutefois les prin-
cipes généraux ne sont plus évoqués. Les articles
71 à 76 contiennent les procédures d’accès à l’ap-
pui pédagogique, aux mesures ordinaires et ren-
forcées de pédagogie spécialisée, aux cours in-
tensifs de français, aux interprètes, aux Modules
d’activités temporaires et alternatives à la scola-
rité (MATAS). Ainsi, la pédagogie différenciée de-
vient ici l’apanage de l’appui et de la pédagogie
spécialisée, et la substance qu’elle a gagné dans
la LEO disparaît sans développement. Concernant
des éléments structurels, l’art. 5 stipule un «amé-
nagement sous forme d’un allégement» pour les
sportifs de compétition et les élèves consacrant
«un temps important à des activités musicales,
artistiques ou intellectuelles». Au secondaire, l’art.
64, dispense «d’enseignement de certaines dis-
ciplines» les élèves «qui reçoivent un enseigne-
ment consolidé sous la forme d’appuis individua-
lisés ou en groupes» ou, à l’art. 65, «sous la forme
d’un enseignement spécifique».

Evaluation et différenciation

Le Cadre général de l’évaluation (CGE1) renferme
de nombreuses références à la pédagogie diffé-
renciée. Dans le chapitre 1 l’évaluation «permet à

l’élève de progresser et au maître d’adapter l’en-
seignement pour que l’élève puisse atteindre les
objectifs prévus dans le plan d’études». Pour les
qualités de l’évaluation (chap. 2), en référence à
l’art. 36 de la Constitution vaudoise (chaque en-
fant «a droit à une éducation et à un enseigne-
ment favorisant l’épanouissement de ses poten-
tialités et son intégration sociale »), on lit :
« l’enseignement est différencié en fonction des
besoins de chacun» et « la différenciation, dans
l’offre de situations d’apprentissage, entraîne une
nécessaire souplesse dans les conditions et les
modalités de l’évaluation sommative, par exemple
le moment où elle intervient».

Dans les textes légaux cités, les attentes institu-
tionnelles invitent les enseignants «à différencier
leurs pratiques pédagogiques», à offrir des situa-
tions d’apprentissage diverses pour chaque élève.
De principe général dans la LEO, la pédagogie dif-
férenciée doit se faire une place pour dépasser
les mots et entrer dans les pratiques, à tous les
degrés et cycles de la scolarité. L’enjeu de l’inté-
gration est de nature à favoriser cet élan, par l’ap-
port des enseignants spécialisés aux maîtres ti-
tulaires. Le risque est grand de laisser stagner la
pédagogie différenciée dans la proximité des
prises en charge particulières, fussent-elles au
sein même de la classe. Elle doit être l’apanage
des enseignants ordinaires pour des élèves aux
besoins ordinaires, en proposant des situations et
des approches variées, des outils adaptés, une
mise en œuvre multidimensionnelle de la tâche.
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Note
1 Cadre général de l’évaluation, procédures et dispositions lé-

gales et réglementaires en relation avec l’évaluation, adapta-
tion 2012.
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Comment les textes légaux et réglementaires traitent-ils de la
différenciation pédagogique? Quels sont les principes et en-
jeux dans les éléments prescriptifs? Quelle terminologie? Qu’at-
tendre des enseignants et de l’école en lisant ces textes? Voici
des réponses !
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